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CONCERNE : CERTIFICAT DE FIN DE STAGE. 
 
Nous vous informons que notre Conseil, en sa séance du 21 avril 2026, a examiné votre demande de dispense 
complète de stage introduite en application de l’article 52 §2 de la Loi du 26 juin 1963. 
 
Le  Conseil constate que : 
 
• Vous êtes de nationalité *** ; 
• Vous êtes diplômée de l’Institut Saint-Luc Tournai – année académique *** ; 
• Vous avez été employée en tant qu’Architecte Junior – *** 
• Vous avez été employée en tant que chargée de mission – *** 
• Vous avez été employée en tant que Chef d’agence – *** 
• Vous avez été employée en tant qu’Architecte – *** 
• Vous avez été employée en tant qu’Architecte cheffe de projet – *** 
• Vous avez été employée en tant qu’Architecte cheffe de projet – *** 
• Vous êtes employée en tant qu’Architecte cheffe de projet – *** 

 
Le Conseil estime dès lors que vous rentrez dans les conditions pour bénéficier d’une dispense de stage 
telle que prévue au §2 de l’article 52 de la Loi du 26 juin 1963 : 
§ 2. Les Conseils de l’Ordre peuvent accorder une exemption complète ou partielle du stage, selon 
les conditions fixées par le Roi, aux personnes suivantes : 1° les ressortissants des Etats membres 
ayant effectué à l’étranger des prestations jugées équivalentes au stage ; 2° les ressortissants des 
pays tiers ayant exercé la profession pendant plus de deux ans à l’étranger. Dans ce cas, les règles 
de procédure et de recours prévues en matière disciplinaire. 

 
De ce fait, le Conseil, en séance du 21 avril 2026  : 
 
Après avoir pris connaissance des documents transmis en date du 23 janvier 2026,  avoir pris 
connaissance du rapport de la Commission de Stage qui vous a entendue le 3 février 2026  et du 
retour d’expérience nous transmis le 3 avril 2026 par *** – Gérante de  la société ***, société pour 
laquelle vous avez été employée comme Architecte chef de projet pendant 10 ans ; 



 

 

A estimé que l’expérience professionnelle acquise en France pouvait être considérée comme équivalente à 
une période de 24  mois de stage en Belgique. 
 
Par conséquent, notre conseil  a décidé de vous accorder une dispense complète de stage. 
 
Nous vous transmettons dès lors, sous ce pli,  votre certificat de fin de stage. 
 
Nous vous informons enfin que vous avez la possibilité de former appel contre cette décision par une lettre 
recommandée à adresser au Conseil d’appel de l’Ordre des Architectes, à l’attention de « ***, Greffier du 
Conseil d’appel d’expression française de l’Ordre des architectes c/o Greffe de la Cour d’appel, Palais de 
Justice, Place Saint Lambert, 16 à 4000 Liège », remise à la poste dans un délai de trente jours prenant cours 
le premier jour qui suit celui où le pli a été présenté à votre domicile élu (hypothèse la plus favorable prévue 
par l’article 53bis, 1° du Code Judiciaire). 
 
Si vous démontrez que vous avez été dans l’impossibilité d’être atteinte par la lettre de notification, le délai 
de 30 jours ne commence à courir qu’à partir du lendemain du jour où vous avez eu connaissance de la 
décision. 
 
Le Conseil National peut également former appel contre la décision du Conseil de l’Ordre. 
  
Veuillez agréer, ***, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 

 

 

 

 

 

 

 


